GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 


COUR ADMINISTRATIVE 


Numero du role : 33082C 

Inscrit le 18 juillet 2013 


Audience publique du 4 septembre 2013 


Appel forme par 

M (F), 

contre 

un jugement du tribunal administratif du 4 juillet 2013 (n° 32016 du role) 

dans un litige I’opposant a 

une decision du directeur de I’administration des Contributions directes 
en matiere d’echange de renseignements 


Vu l’acte d’appel, inscrit sous le numero 33082C du role, depose au greffe de la 
Cour administrative le 18 juillet 2013 par Martre Charles DURO, avocat a la Cour, inscrit au 
tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur ..., domicilie a ..., 
dirige contre un jugement rendu par le tribunal administratif du Grand-Duche de 
Luxembourg le 4 juillet 2013, l’ayant deboute de son recours tendant a la reformation, sinon 
a l’annulation d’une injonction du directeur de 1’ administration des Contributions directes 
du 7 janvier 2013 de fournir des renseignements en vertu de la loi du 31 mars 2010 portant 
approbation des conventions fiscales et prevoyant la procedure y applicable en matiere 
d’echange de renseignements sur demande ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe de la Cour 
administrative le 16 aout 2013 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris ; 

Le rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Martre Eric PRALONG, en 
remplacement de Maitre Charles DURO, et Madame le delegue du gouvernement Monique 
ADAMS en leurs plaidoiries respectives a 1’ audience publique extraordinaire du 29 aout 
2013. 


Le 7 janvier 2013, le directeur de 1’ administration des Contributions directes, ci- 
apres designe par le « directeur », adressa a la ... une injonction de fournir certains 
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renseignements dans le cadre d’une demande de renseignements de la part des autorites 
frangaises au sujet de Monsieur , cette injonction etant libellee comme suit : 

« Suite a une demande d’echange de renseignements du 18 mai 2012 de la part de 
1 ’autorite competente franqaise sur base de la convention fiscale modifi.ee entre le 
Luxembourg et la France du /" avail 1958, je vous prie par la presente de me fournir les 
renseignements suivants pour le 18fevrier 2013 au plus tard. 

Identite de la personne physique faisant 1’objet d’une enquete/d’un controle en 
France : 


Date et lieu de naissance : 
Adresses connues : 


et 


Numero d’ identification fiscal : 

L ’objectif de la demande d ’echange de renseignements susmentionnee est le 
suivant : 

Monsieur fait I’objet d’un examen contradictoire de sa situation personnelle en 

France portant sur les annees 2009 et 2010. 

II dirige une societe de droit luxembourgeois ... sari identifiee sous le n° .... dont le 
compte courant d’associe n ’aurait pas ete produit. II dispose par ailleurs selon les autorites 
fiscales franqaises d’un compte bancaire personnel au Luxembourg, compte qui lui aussi 
non produit, lui ayant permis d’encaisser notamment des revenus en provenance de la 
societe ... sari Les autorites fiscales franqaises souhaitent apprehender l ’ensemble de ses 
revenus. 

Pour la periode du I" janvier 2010 au 31 decembre 2010, veuillez nous fournir les 
pieces suivantes : 

- Veuillez fournir les releves bancaires du compte LU ...aupres de votre banque pour- 
la periode visee. 

L ’impot vise par la demande est l ’impot sur le revenu. 

Selon les autorites fiscales franqaises, tons les moyens possibles pour obtenir les 
renseignements out ete epuises dans l ’Etat requerant. 

Apres examen, la demande satisfait a mon avis aux conditions legates de l ’octroi de 
l ’echange de renseignements tel que prevu par l ’article 22 de la predite convention fiscale 
et de l ’echange de lettres y relatif. Elle contient toutes les informations necessaires pour 
demontrer la pertinence vraisemblable des renseignements demandes. 
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Au vu de ce qui precede, je vous demande de fournir les renseignements dont vous 
etes detenteur dans le delai imparti. Si vous rencontrez des dijficultes objectives pour 
deferer d la presente injonction, vous voudrez me le signaler dans les plus brefs delais. 

La presente decision d ’injonction est susceptible d’un recours en annulation devant 
le tribunal administratif qui est ouvert a toute personne visee par ladite decision ainsi qu ’a 
tout tiers concerne. Le recours doit etre introduit dans le delai d’un mois a partir de la 
notification de la decision au detenteur des renseignements demandes et a un effet 
suspensif ». 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif en date du 5 fevrier 2013, 
Monsieur ... fit introduire un recours tendant a la reformation, sinon a 1’ annulation de la 
decision precitee du directeur du 7 janvier 2013. 

Dans son jugement du 4 juillet 2013, le tribunal administratif regut ce recours en la 
forme, mais le rejeta comme etant non fonde. 

Le tribunal releva d’abord que s’il etait certes exact que d’apres les elements du 
dossier, Monsieur ... avait fait l’objet d’un examen contradictoire de sa situation personnelle 
en France portant sur les annees 2009 et 2010, il se degageait neanmoins de la decision du 
directeur que les renseignements bancaires sollicites concernent exclusivement la periode du 
l er janvier 2010 au 31 decembre 2010, de maniere que le regime d’echange de 
renseignements decoulant de la loi du 31 mars 2010 portant approbation des conventions 
fiscales et prevoyant la procedure y applicable en matiere d’echange de renseignements sur 
demande, ci-apres designee par la « loi du 31 mars 2010 » devait trouver application. 

II rejeta ensuite le moyen du demand eur tire d’une violation de ses droits de la 
defense et du principe de l’egalite des armes dans la mesure ou il n’aurait pas rccu 
communication de la demande de renseignements adressee par les autorites frangaises aux 
autorites luxembourgeoises, le tribunal ayant considere que ce moyen etait devenu sans 
objet au vu du depot de la demande de renseignements des autorites frangaises au greffe du 
tribunal administratif et de sa communication au mandataire du demandeur. 

Quant au fond, le tribunal rappela les grands principes en matiere d’echange de 
renseignements tels que se degageant de divers documents elabores dans le cadre de 
l’OCDE. Il estima ensuite que son propre role serait circonscrit par une triple limitation, a 
savoir, premierement, celle decoulant de sa competence limitee de juge de 1’ annulation, 
deuxiemement, celle decoulant du fait que la decision directoriale repose a la base sur la 
decision d’une autorite etrangere, dont la legalite, le bien-fonde et l’opportunite echappent 
au controle du juge luxembourgeois, et, troisiemement, celle du critere s’imposant tant au 
directeur qu’au juge administratif, a savoir celui de la « pertinence vraisemblable ». Par 
rapport a cette condition tenant a la pertinence vraisemblable des renseignements demandes 
et au courrier du 16 octobre 2012 invoque par Monsieur ... et emanant des autorites fiscales 
frangaises, suivant lequel la procedure d’examen contradictoire de la situation fiscale 
personnelle, ci-apres designee par la « procedure ESFP », engagee contre lui en vertu d’un 
avis du 3 octobre 2011 concernant les annees 2008, 2009 et 2010 etait achevee et que le 
controle s’ etait cloture sans rectification, le tribunal releva que le principe consacre en droit 
frangais de 1’ interdiction de nouveaux redressements pour la meme periode et le meme 
impot suite a la cloture d’une procedure ESFP, lequel pourrait affecter la pertinence 
vraisemblable des renseignements demandees, connait plusieurs exceptions, dont 
notamment le cas de figure invoque par les autorites frangaises pour justifier leur demande 
de renseignements, en l’occurrence l’hypothese ou une demande de renseignements a ete 
adressee a l’autorite competente d’un autre Etat endeans le delai initial de reprise concernant 
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notamment les biens, avoirs ou revenus dont un contribuable a pu disposer hors de France. 
Apres avoir constate qu’en l’espece les autorites fiscales frangaises avaient saisi les autorites 
luxembourgeoises d’une demande de renseignements en date du 18 mai 2012, soit 
anterieurement a la cloture de la procedure ESFP du 16 octobre 2012 et qu’elles justifiaient 
leur demande par la circonstance que Monsieur ... disposerait d’un compte bancaire 
personnel au Luxembourg lui ayant permis d’encaisser notamment des revenus en 
provenance d’une societe dont le siege est etabli au Luxembourg, le tribunal en deduisit que 
le cas de figure rentre a priori dans les previsions de la disposition derogatoire invoquee par 
les autorites frangaises. II refusa d’examiner le moyen du demandeur relatif au non-respect 
des formalites prevues afin que cette exception puisse jouer au motif que l’analyse de ce 
moyen impliquerait l’examen du respect d’un formalisme relevant de 1’ interpretation du 
droit frangais et en definitive de la legalite de la decision des autorites frangaises de 
poursuivre la procedure de controle fiscal du demandeur, mais que le controle du tribunal ne 
saurait porter sur la legalite, le bien-fonde et F opportunity de la decision des autorites 
frangaises a la base de la demande de renseignements. 

Le tribunal en deduisit que le demandeur n’avait pas etabli l’absence d’une 
procedure de controle qui aurait encore ete en cours aux moments respectifs d’emission de 
la demande de renseignements frangaise du 18 mai 2012 et de la decision directoriale du 7 
janvier 2013. II rejeta partant le recours comme etant non fonde. 

Par requete deposee au greffe de la Cour administrative le 18 juillet 2013, Monsieur 
... a fait regulierement relever appel de ce jugement du 4 juillet 2013. 

II reproche au tribunal d’avoir retenu a tort qu’il ne se serait pas degage a suffisance 
de droit et de fait des elements en cause que l’exception prevue par Particle L.188A du 
Livre des procedures fiscales frangais, ci-apres designe par le « LPF », ne pourrait pas 
trouver application en l’espece, de sorte que l’absence d’une procedure de controle encore 
en cours n’ aurait pas ete etabli. 

A cet egard, il fait valoir que les autorites frangaises l’auraient informe par courrier 
du 16 octobre 2012 que la procedure ESLP pour les annees 2008, 2009 et 2010 serait 
achevee et que le controle aurait ete conclu sans rectification. La procedure ESLP etant ainsi 
achevee, une demande d’assistance administrative dans ce cadre constituerait, selon 
P appelant, une tentative illegale de rouvrir cette procedure. En effet, etant donne que la 
demande des autorites frangaises concerne l’examen de sa situation fiscale pour les annees 
2009 et 2010, toute suite donnee a la demande frangaise serait effectuee en violation de 
Particle L.50 LPF interdisant de nouvelles rectifications apres la cloture d’une procedure 
ESFP, cette garantie dont beneficierait le contribuable frangais jouant lorsque le controle 
fiscal frangais serait considere comme acheve, c’est-a-dire a partir de la date de la 
notification des consequences du controle. La pertinence vraisemblable de la demande de 
renseignements ferait ainsi defaut en l’absence d’une procedure de controle se trouvant 
valablement a sa base. L’ appelant soutient que la Cour devrait prendre en consideration 
cette incoherence des autorites frangaises en ce que, d’une part, elles ont adresse le 18 mai 
2012 une demande de renseignements a l’etranger et, d’ autre part, ont notifie au 
contribuable concerne le 16 octobre 2012 un avis de cloture de la procedure ESFP s’etant 
trouvee a la base de la demande de renseignements. Dans la mesure ou le controle opere par 
le directeur devrait etre limite a la pertinence vraisemblable des renseignements demandes 
et serait partant confine a un controle exerce en superficie, la prise en compte du seul 
courrier du 16 octobre 2012 des autorites frangaises devrait emporter la conclusion que la 
pertinence vraisemblable des renseignements demandes ne serait pas donnee, puisque les 
autorites frangaises auraient fait savoir a P appelant que la procedure ESFP etait achevee et 


4 



que le controle etait cloture sans rectification. Selon l’appelant, il n’y aurait pas lieu d’aller 
plus loin dans le cadre d’un controle limite a la pertinence vraisemblable des infonnations 
demandees, de sorte que la demande devrait etre annulee. 

Pour le cas oil la Cour entendait pousser plus loin son analyse et controler la legalite 
de la demande frangaise, l’appelant prend position par rapport a la reponse des autorites 
frangaises a une demande du directeur quant a 1’ incidence de l’avis de cloture du 16 octobre 
2012 dans le cadre de laquelle elles se fondent sur les articles L.51, 7° et L.188A LPF pour 
conclure a une possibilite de reouverture de la procedure dans le cas d’espece. L’appelant 
conteste que 1’ administration frangaise ait accompli les formalites necessaires qui lui 
auraient permis de rouvrir la procedure ESPF sur base des articles L.51, 7° et L.188A LPF. 
A cet egard, il souligne que le droit frangais serait extremement formaliste en matiere de 
procedure et prevoirait de nombreuses garanties au benefice du contribuable, interdisant la 
reouverture de la procedure ESPF lorsqu’un avis de cloture est delivre et subordonnant la 
reouverture de la procedure a l’accomplissement de formalites qui n’auraient cependant pas 
ete diligentees en l’espece. Plus particulierement, 1’ administration frangaise n’aurait pas 
precise dans le courrier du 16 octobre 2012 que la procedure ESPF n’ etait close que pour la 
partie des redressements non concernes par la demande administrative, ce qui serait 
contraire aux directives officielles du ministere des Finances frangais, intitulees 
« instructions fiscales » et parues dans le bulletin officiel de la direction generate des 
impots, lesquelles preciseraient en substance que pour pouvoir rouvrir une procedure ESPF, 
le courrier du 16 octobre 2012 aurait du preciser que l’avis de cloture ne valait que pour la 
partie des redressements non concernes par la demande administrative. A defaut d’une telle 
precision, la cloture aurait ete prononcee sans aucune restriction. A cet egard, l’appelant 
renvoie aux points 290 et 300 de la sous-section « Prorogation du delai de reprise en cas de 
mise en oeuvre de 1 ’assistance administrative » de la serie « Controle de l ’impot. 
Contentieux. Autres reglementations communes » de la documentation de base publiee par 
le Ministere des Finances frangais. L’appelant soutient que l’avis de cloture suffirait ainsi 
pour permettre a la Cour de considerer que la demande de renseignements serait denuee de 
toute pertinence, la reouverture de l’ESPF etant impossible. L’appelant ajoute qu’il 
existerait une exception a l’exception fondee sur les articles L.51, 7° et L.188 LPF invoquee 
par les autorites frangaises en ce qu’il faudrait verifier si toutes les formalites procedurales 
prevues par ces textes auraient ete respectees. Ainsi, il releve que Particle L.188 LPF 
subordonnerait la possibilite d’une reouverture du controle a la condition d’une notification 
au contribuable du fait qu’une demande d’assistance a ete fonnulee aupres d’autorites 
etrangeres et il conteste qu’une telle notification aurait ete accomplie en l’espece. 
L’appelant se prevaut encore d’un arret de la Cour du 17 mai 2013 pour faire valoir qu’il 
faudrait faire application des principes degages dans cet arret et que, contrairement au litige 
a la base de cet arret, la situation de l’espece devrait faire conclure a l’absence de pertinence 
vraisemblable des renseignements sollicites par les autorites frangaises. 

Il s’ensuivrait egalement, selon l’appelant, que la demande des autorites frangaises 
tendrait en realite a un autre but que celui de verifier la situation fiscale de l’appelant et 
qu’on se trouverait dans une situation prohibee de « peche aux renseignements ». 

L’article 22 de la Convention entre le Grand-Duche de Luxembourg et la France 
tendant a eviter les doubles impositions et a etablir des regies d’assistance administratives 
reciproques en matiere d’ impot sur le revenu et sur la fortune, signee a Paris le l cr avril 
1958, modifiee par un avenant signe a Paris le 8 septembre 1970, par un avenant signe a 
Luxembourg le 24 novembre 2006 et par un avenant signe a Paris le 3 juin 2009 et 
l’echange de lettres y relatif, ci-apres designee par la « Convention »,, dans la teneur lui 
conferee par l’avenant du 3 juin 2009, dispose dans son paragraphe l cr : 
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« 1. Les autorites competentes des Etats contractants echangent les renseignements 
vraisemblablement pertinents pour appliquer les dispositions de la presente Convention ou 
pour 1 ’administration ou l ’application de la legislation interne relative aux impots de toute 
nature ou denomination pergus pour le compte des Etats contractants, de leurs subdivisions 
politiques ou de leurs collectivites locales dans la mesure ou I ’imposition qu 'elle prevoit 
n ’est pas contraire a la Convention. L 'echange de renseignements n ’est pas restreint par 
l ’article 1 ». 

Ces dispositions ont fait l’objet d’un echange de lettres des ministres competents des 
deux pays signataires, lesquelles « constituent ensemble un commun accord entre les 
autorites competentes du Grand-Duche de Luxembourg et de la France ». Ledit echange 
precise les conditions auxquelles une demande de renseignements doit suffire dans les 
termes suivants : 

« L ’autorite competente requerante fournira les informations suivantes a l ’autorite 
competente de l ’Etat requis : 

(a) I’identite de la personae faisant I’objet d’un controle ou d’une enquete; 

(b) les indications concernant les renseignements recherches, notamment leur nature 
et la forme sous laquelle l ’Etat requerant souhaite recevoir les renseignements de I’Etat 
requis; 


(c) le but fiscal dans lequel les renseignements sont demandes. 

Elle pourra aussi, dans la mesure ou ils sont connus, communiquer les noms et 
adresses de toute personne dont il y a lieu de penser qu ’elle est en possession des 
renseignements demandes et, plus generalement, tout element de nature a faciliter la 
recherche d ’informations par I’Etat requis. 

L ’autorite competente de l ’Etat requerant formulera ses demandes de 
renseignements apres avoir utilise les sources habituelles de renseignements prevues par sa 
procedure fiscale interne ». 

Comme la Cour l’a deja retenu ci-avant, le Luxembourg a entendu convenir avec la 
France, a travers la modification de l’article 22 de la Convention operee par l’avenant du 3 
juin 2009 et 1’ echange de lettres y relatif, un « echange de renseignements sur demande 
selon le standard OCDE, tel qu ’il est consacre par l ’article 26 paragraphe 5 du Modele de 
Convention de I ’OCDE en sa version de 2005 », de maniere que 1’ interpretation de l’article 
22 de la Convention peut utilement s’appuyer sur le commentaire du Modele de convention 
relatif a l’article 26 dans sa teneur de l’annee 2005, ainsi que sur le Manuel de l’OCDE sur 
la mise en oeuvre des dispositions relatives aux echanges de renseignements en matiere 
fiscale du 23 janvier 2006 dans la mesure de leur compatibility avec le contenu de l’echange 
de lettres susvise. 

L’article 26 du Modele de convention, et done egalement l’article 22 de la 
Convention, prevoient un echange de renseignements dans la mesure la plus large possible, 
l’echange de renseignements portant sur toutes les infonnations dont on peut penser qu’elles 
seront pertinentes pour 1’ administration ou 1’ application de la legislation nationale des 
parties contractantes en matiere fiscale, mais il n’est pas loisible aux Etats contractants 
« « d’aller a la peche aux renseignements » on de demander des renseignements dont il est 
peu probable qu ’ils soient pertinents pour elucider les affaires fiscales d ’un contribuable 
determine » (projet de loi portant approbation de plusieurs conventions fiscales et prevoyant 
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la procedure y applicable en matiere d'echange de renseignements sur demande, doc. pari. 
6027, commentaire des articles, p. 27 ; idem Modele de convention, commentaire de 
l’article 26, n° 5 ; idem echange de lettres entre les autorites competentes francaises et 
luxembourgeoises, 3 e alinea du texte d’accord), l’equilibre entre ces deux considerations 
concurrentes devant etre recherche dans la condition de la « pertinence vraisemblable ». 

Or, la condition de la pertinence vraisemblable des renseignements demandes 
implique d’abord que la demande porte sur un cas d’imposition precis et specifique et 
qu’elle soit relative a un contribuable determine (Modele de convention, commentaire de 
l’article 26, n os 5, 5.1 et 9), les renseignements demandes devant etre vraisemblablement 
pertinents afin de permettre a l’Etat requerant de resoudre le cas d’imposition en cause. Le 
Manuel precise ainsi que « / ’echange de renseignements sur demande correspond au cas 
dans lequel V autorite competente d’un pays demande des renseignements pour un cas 
precis a V autorite competente dune autre partie contractante » (module sur les aspects 
generaux et juridiques de 1’ echange de renseignements, p. 7). L’ echange de lettres entre les 
ministres competents francais et luxembourgeois confirme 1 ’ applicabilite de cette condition 
dans le cadre de l’application de l’article 22 de la Convention en precisant au niveau de 
l’alinea 4 sub a) du texte approuve qu’une demande de renseignements doit indiquer 
« I’identite de la personne faisant I’objet d’un controle ou d’une enquete ». 

En l’espece, la demande de renseignements des autorites francaises indique 
1’ appelant comme personne faisant l’objet du controle, un compte bancaire luxembourgeois 
precis dont il est, d’apres les indications des autorites francaises, le titulaire et la finalite de 
retracer des revenus en provenance d’une societe luxembourgeoise qu’il aurait encaisses par 
le biais de ce compte. Ladite demande satisfait partant a ces egards aux exigences de 
precision decoulant de l’article 22 de la Convention et de 1’ echange de lettres y relatif. 

D’un autre cote, dans le cadre de la description du but fiscal dans le cadre duquel les 
renseignements sont sollicites, les autorites francaises ont indique que l’appelant ferait 
l’objet d’une procedure ESFP, laquelle a pour but de verifier la sincerity et l’exactitude de la 
declaration de 1’ ensemble des revenus. Cette procedure confere aux autorites fiscales 
certains pouvoirs d’investigation et au contribuable concerne certaines garanties. Elle se 
trouve encadree par un certain delai dans lequel elle doit avoir ete executee et par les effets 
de sa cloture. Ainsi, l’article L.50 LPF pose le principe qu’apres la cloture de la procedure 
ESFP, 1’ administration ne peut proceder a l’egard du meme contribuable a des rectifications 
ulterieures pour le meme impot et la meme periode, a moins que le contribuable ne lui ait 
foumi des elements incomplets ou inexacts ou que fadministration n'ait dresse un proces- 
verbal de flagrance fiscale dans les conditions prevues a l'article L.16-0 BA LPF, au titre 
d'une periode posterieure, ainsi que sous reserve des deux exceptions prevues aux articles 
L.188 A LPF et L.188 B LPF. 

L’appelant a soumis comme piece un courrier de la Direction generale des Finances 
publiques, direction speciale de controle fiscal Sud-ouest, du 16 octobre 2012 lui adresse et 
l’infonnant de ce que « la procedure d’examen contradictoire de votre situation fiscale 
personnelle qui a ete engagee par I ’avis du 03/10/2011 pour les annees 2008, 2009 et 2010 
est achevee. Ce controle se conclut sans rectification ». 

Or, des lors que la demande de renseignements etrangere indique comme but fiscal 
l’execution d’une procedure fiscale specifique prevue dans la legislation de l’Etat requerant 
autorisant l’autorite competente a proceder a des redressements d’impots et dont la cloture 
empeche en principe la fixation de redressements ulterieurs, la verification de la pertinence 
vraisemblable de la demande de renseignements par l’autorite competente de l’Etat requis 
peut legitimement comporter l’examen de la question de savoir si cette procedure est 


7 



effectivement encore en cours au moment ou ladite autorite est appelee a decider sur les 
suites a donner a la demande etrangere et si partant les renseignements a fournir pourront 
toujours etre mis a la base de redressements d’impots. Dans le cadre de la procedure 
d’echange de renseignements, l’examen de cette question peut comporter une analyse 
sommaire de la legislation interne de l’Etat requerant aux fins d’analyser si la continuation 
affinnee de telle procedure n’est pas manifestement en contradiction avec ladite legislation, 
sans que cette analyse puisse aboutir a un examen global de la conformite des demarches 
des autorites de l’Etat requerant avec l’ensemble de la legislation interne, pareil controle de 
legalite etant reserve aux instances de recours de l’Etat requerant. Ceci est d’autant plus vrai 
dans le cadre de l’examen, par le juge competent, du recours contentieux introduit par le 
contribuable concerne a l’encontre d’une decision d’injonction adressee a un tiers detenteur 
lorsqu’il soumet en cause des documents des autorites de l’Etat requerant de nature a 
indiquer sans autres reserves formulees la cloture de la procedure invoquee par les autorites 
etrangeres comtne fondement de 1 ’utilisation des renseignements sollicites. 

Le courrier des autorites frangaises du 16 octobre 2012 in forme 1’ appelant de ce que 
la procedure ESFP initiee a son egard pour les annees 2008 a 2010, done egalement en ce 
qui concerne la periode concernee par la decision directoriale deferee, a ete cloturee sans 
redressements et ce sans faire aucune reserve quant a des redressements pouvant encore etre 
operes ulterieurement sur base des renseignements susceptibles d’etre obtenus suite a la 
demande de renseignements du 18 mai 2012. Au vu des effets rattaches en principe par 
Particle L.50 LPF a la cloture d’une procedure ESFP et au vu du libelle univoque, sans 
aucune reserve formulee, du courrier du 18 mai 2012, un examen purement superficiel, par 
l’autorite competente de l’Etat requis, de la pertinence vraisemblable des renseignements 
sollicites pourrait des lors aboutir a priori a la conclusion que la procedure ESFP engagee a 
l’egard de l’appelant le 3 octobre 2011 et encore en cours le 18 mai 2012, date de la 
demande de renseignements litigieuse, a ete cloturee par l’autorite competente francaisc le 
16 octobre 2012 sans attendre le resultat de cette demande et que les renseignements 
sollicites avaient perdu leur pertinence vraisemblable au vu de la cloture de la procedure 
dans le cadre de laquelle ils etaient initialement appeles a etre exploites. 

Dans le cadre de l’examen sommaire de la validite de la procedure interne invoquee, 
il convient cependant de tenir egalement compte des exceptions prevues par rapport au 
principe de 1’ interdiction de nouveaux redressements pose par Particle L.50 LPF et dont 
l’autorite competente de l’Etat requerant entend se prevaloir. En effet, sur question afferente 
lui soumise par le directeur, l’autorite competente francaisc a precise, par courrier 
electronique du l er mars 2013, « que la demande de releves de compte bancaire conserve 
tout son objet. En effet, la circonstance qu ’a l ’issue du delai legal de la procedure d ’examen 
de situation fiscale personnelle, un avis d ’absence de redressement ait pu etre adresse au 
contribuable nefait pas obstacle, en vertu des dispositions combinees cles articles L51, 7° et 
L188A du Livre des Procedures fiscales, a la reouverture de la procedure ». 

II est vrai que Particle L.50 LPF erige les cas prevus par Particle L.188A LPF en 
exception au principe de P interdiction de nouveaux redressements apres la cloture d’une 
procedure ESFP et que cette derniere disposition prevoit que, lorsque l'administration a, 
dans le delai initial de reprise, demande a l'autorite competente d'un autre Etat ou territoire 
des renseignements concernant soit les relations d'un contribuable qui entrent dans les 
previsions des articles 57 ou 209 B du code general des impots avec une entreprise ou une 
entite juridique exploitant une activite ou etablie dans cet Etat ou ce territoire, soit les biens, 
les avoirs ou les revenus dont un contribuable a pu disposer hors de France ou les activites 
qu'il a pu y exercer, soit ces deux categories de renseignements, les omissions ou 
insuffisances d'imposition y afferentes peuvent etre reparees, meme si le delai initial de 
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reprise est ecoule, jusqu’a la fin de l'annee qui suit celle de la reponse a la demande et au 
plus tard jusqu'a la fin de la cinquieme annee qui suit celle au titre de laquelle l'imposition 
est due. Dans la mesure ou la demande de renseignements litigieuse tend a etablir les 
revenus perQus par l’appelant par le biais du compte bancaire personnel indique dans la 
demande en tant qu’associe d’une societe luxembourgeoise, elle est partant susceptible de 
rentrer dans le champ d’application de la disposition de l’article L.188A LPF. 

II se degage encore clairement de l’alinea 2 de cette derniere disposition que 
l’exception y consacree ne trouve application que « dans la mesure ou le contribuable a etc 
informe de 1' existence de la demande de renseignements, au moment ou celle-ci a etc 
formulee, ainsi que de ^intervention de la reponse de Vautorite competente de Vautre Etat 
ou territoire au moment ou cette reponse est parvenue a V administration ». Or, l’autorite 
francaise n’a foumi aucune indication utile par rapport a la question de savoir si cette 
information a ete foumie a l’appelant par 1’ administration competente francaise des apres la 
soumission de la demande de renseignements au directeur et l’appelant conteste avoir regu 
une telle information. Par voie de consequence, il n’est pas etabli en cause que ce droit a une 
information garanti au contribuable concerne, s’analysant pareillement en condition 
d’application de l’article L.188A LPF posee par cette disposition-meme, a ete respecte en 
l’espece et, partant, que cette exception ait pu trouver application en l’espece pour fonder le 
maintien de la faculte pour les autorites francaiscs de proceder a des redressements d’impot 
sur base des renseignements le cas echeant obtenus a partir du Luxembourg. 

En deuxieme lieu, l’article L.50 LPF prevoit dans son alinea 2 une seconde 
exception en renvoyant, tout comine l’article L.51, 7° LPF, a l’article L.188B LPF 
consacrant comine exception au principe de 1’ interdiction de nouveaux redressements apres 
la cloture d’une procedure ESFP le depot d’une plainte ayant abouti a l’ouverture d’une 
enquete judiciaire pour fraude fiscale dans les cas vises aux points 1° a 5° de l'article L.228 
LPF. Or, il n’a point ete etabli, voire meme seulement allegue en cause qu’une telle plainte 
aurait ete deposee en France a l’encontre de l’appelant, de maniere que cette exception ne 
peut non plus etre consideree comine verifiee en l’espece. 

Par voie de consequence, il n’est point etabli en cause qu’au vu de la cloture de la 
procedure ESFP a l’egard de l’appelant lui communiquee par courrier du 16 octobre 2012, 
l’une ou 1’ autre des exceptions invoquees par les autorites francaiscs pour tenir en echec le 
principe pose par l’article L.50 LPF suivant lequel, apres la cloture de la procedure ESFP, 
1’ administration ne peut proceder a l’egard du meme contribuable a des rectifications 
ulterieures pour le meme impot et la meme periode, se trouve verifiee afin de permettre aux 
autorites francaiscs d’utiliser les renseignements sollicites des autorites luxembourgeoises 
comine base a de nouveaux redressements d’impots. Dans la mesure ou un but fiscal dans 
lequel ces renseignements pourront etre utilises n’est partant pas etabli a suffisance de droit 
et de fait, la pertinence vraisemblable desdits renseignements laisse d’etre jus tifiee et c’est a 
tort qu’il a ete fait droit a la demande de renseignements litigieuse du 18 mai 2012. 

Il decoule de l’ensemble de ces developpements que l’appel sous examen est justifie 
et que, par reformation du jugement entrepris, la decision directoriale du 7 janvier 2013 
encourt l’annulation. 


9 



PAR CES MOTIFS 


la Cour administrative, statuant a l’egard de toutes les parties en cause, 
reqoit l’appel du 18 juillet 2013 en la forme, 
au fond, le declare justifie, 

partant, par reformation du jugement entrepris du 4 juillet 2013, annule la decision 
d’injonction directoriale du 7 janvier 2013 (Ref ), 

condamne l’Etat aux depens des deux instances. 


Ainsi delibere et juge par: 

Francis Delaporte, vice-president, 

Serge Schroeder, premier conseiller, 

Lynn Spielmann, conseiller, 

et lu a l’audience publique du 4 septembre 2013 au local ordinaire des audiences de 
la Cour par le vice-president, en presence de la greffiere de la Cour Anne-Marie Wiltzius. 

S.WlLTZIUS S.DELAPORTE 


Reproduction certificc conforme a 1’ original 
Luxembourg, le 29 mai 2016 
Le greffier de la Cour administrative 
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